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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 30 de la resolution 
2125 (2013) du Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m'a prie de rendre 
compte de l'application de cette resolution et de la situation concernant les actes de 
piraterie et les vols a main armee au large des cotes somaliennes. 

2. Le rapport indique les principaux faits nouveaux intervenus dans ce domaine 
entre la date de mon dernier rapport, le 21 octobre 2013 (S/2013/623), et le 
15 octobre 2014. L’evaluation et les observations qu’il contient se fondent sur les 
renseignements fournis par les Etats Membres et les organisations regionales 
conformement au paragraphe 29 de la resolution 2125 (2013). Des renseignements 
ont ete communiques par l’Australie, le Danemark, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Georgie, la Grece, l’ltalie, le Panama, le Royaume-Uni de Grande Bretagne et 
d’lrlande du Nord et la Turquie, ainsi que par l’Union europeenne et l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique-Nord (OTAN). Les organisations du systeme des Nations 
Unies, l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) et le Groupe 
de controle pour la Somalie et l’Erythree ont egalement ete consultes. 


II. Actes de piraterie signales au large des cotes 
somaliennes 


3. Les faits de piraterie et les vols a main armee au large des cotes somaliennes 
continuent de faire peser une menace grave sur la navigation maritime, meme si 
aucun detournement de navire marchand n’a ete signale durant la periode 
consideree. Le nombre d’incidents rapportes a l’Organisation maritime 
internationale (OMI) est reste inchange a 13 durant les trois quarts de l’annee 2014 
par rapport a la meme periode en 2013, mais des informations credibles donnent a 
penser que les cargos croisant dans la region restent dans le viseur des pirates 
somaliens. Une vingtaine de cas d’assaut ou tentative d’assaut ont ete rapportes en 
2013, soit beaucoup moins que les 75 attaques en 2012 et les 237 batiments pris 
pour cible par des pirates somaliens en 2011. En regie generate, les capitaines 
avaient reussi - par leur vigilance, leur bonne appreciation de la situation et leur 
riposte energique conforme aux bonnes pratiques de gestion pour la protection 
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contre les pirates somaliens - a empecher les abordages. Les bandes de pirates 
testent d’abord les moyens de defense des navires afin d’identifier les batiments 
vulnerables, dont beaucoup sont des bateaux de peche et des boutres. Le 
detournement du dernier cargo retenu pour ranfon par des pirates somaliens re monte 
a plus de deux ans. Au 13 octobre 2014, 37 marins etaient encore aux mains de 
pirates somaliens. 

4. Selon le Rapport mondial sur la lutte contre la piraterie maritime etabli dans le 
cadre du Programme d’applications satellitaires operationnelles de l’lnstitut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche, la distance mediane entre le point 
ou une attaque est signalee et la cote de l’ocean Indien occidental la plus proche 
s’est considerablement reduite, passant de pres de 400 kilometres en 2010 a moins 
de 50 kilometres en 2013, signe d’une nette contraction du rayon d’action des 
pirates. Le nombre d’incidents impliquant l’utilisation de grenades a tube, artillerie 
relativement lourde pour des pirates, a par ailleurs diminue pour s’etablir a 3 en 
2013, contre 43 en 2011. 

5. La communaute internationale a remporte des succes considerables dans sa 
lutte contre la piraterie somalienne grace a la cooperation etroite qui s’est instauree 
dans et entre les Etats, les regions, les organisations, l’industrie maritime, le secteur 
prive, les groupes d’experts et la societe civile. Cette demarche a permis de 
concevoir et d’appliquer des solutions pratiques pour la coordination navale et 
operationnelle, les questions juridiques et judiciaires, les mesures d’autoprotection 
de l’industrie maritime, la diplomatie publique et le demantelement de l’entreprise 
illicite de piraterie a terre. L’un des chefs de gang de la piraterie somalienne, 
Mohamed Abdi Hassan alias « Afweyne », a ete arrete a Bruxelles en octobre 2013 
et un autre, Mohamed Garfanji, a ete apprehende a Mogadiscio en aout 2014 pour 
possession illegale d’armes et autres charges liees a la piraterie. Les poursuites 
engagees contre des pirates presumes et 1’incarceration des individus condamnes ont 
envoye un signal fort aux auteurs de ces actes et a leurs complices, qui savent 
desormais que leurs crimes ne resteront pas impunis. 

6. L’application de mesures d’autoprotection par la marine marchande, avec 
notamment le deployment de gardes armes sous contrat prive a bord des cargos et 
d’escortes de protection, l’apprehension plus fine de la situation, la formation, les 
manoeuvres d’evitement et l’utilisation de couloirs maritimes surs ont peut-etre 
egalement eu un effet dissuasif. L’organisation non gouvernementale Oceans 
Beyond Piracy estime que 3,2 milliards de dollars ont ete consacres a la lutte contre 
la piraterie en 2013, chaque attaque ayant coute environ 139 millions de dollars a la 
communaute internationale. 

7. Le 7 avril 2014, deux experts de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC), Clement Gorissen et Simon Davis, ont ete sauvagement abattus 
dans l’aeroport de Galkayo au Puntland (Somalie) alors qu’ils enquetaient sur les 
flux financiers illicites produits par la piraterie. J’ai condamne dans les termes les 
plus fermes le meurtre de sang-froid des deux hommes et presente mes 
condoleances attristees a leur famille et a leurs amis et collegues. Deux suspects 
sont actuellement detenus dans la prison construite dans le cadre du Programme de 
lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC. L’ONU continue d’apporter son 
appui au peuple et au Gouvernement federal somaliens, qui s’emploient a consolider 
la paix, la securite et l’etat de droit. Le President du Groupe de contact sur la lutte 
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contre la piraterie au large des cotes somaliennes ainsi que les Gouvernements 
fran 9 ais et britannique ont eux aussi vivement condamne ces crimes odieux. 


III. Liberations d’otages et mesures de soutien 

8. Comme les attaques en mer ont ete plus rares au cours des deux dernieres 
annees, le nombre de navires et d’otages aux mains des pirates a diminue d’autant. 
Cela etant, il reste encore a terre 37 marins cambodgiens, chinois, indiens, 
indonesiens, philippins, thallandais et vietnamiens captifs depuis 2010. Un autre 
marin est mort en captivite en 2014. Ces otages faisaient partie de l’equipage de 
trois navires, le MV Asphalt Venture, le FV Prantalay 12, et le FV Naham 3. Le 
18janvier 2014, l’Operation Atalante de la Force navale europeenne, lancee en 
cooperation et avec l’appui maritime du Japon et des Forces maritimes combinees, a 
permis de liberer l’equipage du boutre indien Shane Hind, vaisseau ayant sans doute 
servi de quartier general a cinq pirates soup?onnes d’avoir attaque un petrolier dans 
le golfe d’Aden. Le 26 avril 2014, six pirates armes, qui avaient pris en otage un 
boutre et son equipage, ont pris la fuite a l’approche d’une patrouille maritime et 
d’un avion de reconnaissance de la Force navale europeenne. 

9. Le 6 juin 2014, 11 marins du MV Albedo, du Bangladesh, de l’Inde, de l’lran 
(Republique islamique d’) et du Sri Lanka, ont ete remis a des representants de 
l’ONUDC en Somalie apres 1 288 jours de captivite, puis transferes par avion au 
Kenya. Ils ont ensuite ete rapatries dans leur pays. Le MV Albedo etait tombe aux 
mains de pirates somaliens le 12 novembre 2010. II avait coule non loin de la cote 
somalienne en juillet 2013 a cause d’une avarie mecanique et du mauvais temps, et 
les marins rescapes avaient ete retenus en otages a terre. Mon Representant special 
pour la Somalie s’est felicite de la liberation des hommes et a salue 1’intervention 
de l’ONUDC et des autorites locales. II a demande aux pirates qui detiennent les 
marins encore en captivite de les liberer sans plus tarder. L’action a cette fin se 
poursuit. 

10. Le Programme d’aide aux otages de l’ONUDC finance par le Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, a apporte un appui medical aux 
equipages du FV Naham 3 et du MV Prantalay 12. II a obtenu des preuves attestant 
que tous les otages du FV Prantalay 12 etaient encore en vie et a pu livrer des 
medicaments et des articles de premiere necessite. Selon le bilan d’experience etabli 
par l’ONUDC a l’usage du Programme, il s’avere que les otages encore en captivite 
en Somalie proviennent generalement de navires pirates dont les proprietaires et les 
assureurs sont devenus introuvables, ce qui cree une situation dans laquelle ni les 
Etats du pavilion, ni les proprietaires ni les assureurs ne veulent ou ne peuvent 
denouer la crise et qui reduit les capacites d’action des Etats de nationality des 
membres de l’equipage. Dans certains cas, le Programme d’aide aux otages s’est 
done retrouve le seul point de contact pour les otages, les pirates et les families. Le 
retour d’experience a montre la necessite de creer un mecanisme de financement 
souple permettant de faire face aux depenses de derniere minute pour les billets 
d’avion, l’aide medicale et le renseignement humain. L’autre constat a ete que les 
otages et leur famille se retrouvaient souvent dans des situations difficiles lorsque 
leurs employeurs ne voulaient pas verser retrospectivement les salaires 
correspondant a leurs jours de captivite et prendre en charge les traitements 
medicaux souvent lourds que necessitait leur etat apres leur liberation. A sa 
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quinzieme reunion tenue le 13 mai 2013, le Conseil d’administration du Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, a autorise le financement par le 
mecanisme simplifie des depenses de derniere minute liees aux operations 
d’accompagnement, de retablissement et de rapatriement des otages. 

11. Le Groupe de travail 3 du Groupe de contact a soumis a l’OMI des directives 
provisoires pour les mesures relatives aux gens de mer et a leur famille touches par 
la piraterie au large des cotes somaliennes afin qu’elles servent de cadre de 
reference pour evaluer le sort des marins victimes d’actes de piraterie dans d’autres 
regions du monde. A sa quatre-vingt treizieme session tenue en mai 2014, le Comite 
de la securite maritime de l’OMI s’est prononce en faveur des objectifs du projet de 
directives, mais la majorite des delegations ont ete d’avis que les dispositions 
figurant dans le document meritaient d’etre examinees par l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) car nombre de leurs aspects relevaient de sa 
competence et etaient complementaires a la Convention du travail maritime de 
2006. Les lignes directrices ont done ete transmises a l’OIT pour examen et suite 
eventuelle. 


IV. Initiatives prises par la Somalie 

12. Le Mecanisme regional de coordination maritime facilite la participation 
technique du Gouvernement federal somalien et des autorites regionales en vue de 
trouver des solutions a terre et de creer les capacites institutionnelles necessaires 
pour exploiter pleinement les ressources maritimes du pays. Par l’intermediaire de 
ses groupes de travail (strategic maritime, cadre juridique et pecheries) et grace a un 
financement assure par le Royaume-Uni, le Mecanisme appuie la designation au 
sein du Gouvernement federal et dans chaque region d’agents de liaison de la lutte 
contre la piraterie. Le dispositif de financement et la representation adequate des 
agents de liaison sont actuellement en discussion avec le Gouvernement federal et 
les donateurs. La coordination adequate entre les differentes autorites somaliennes 
chargees de l’exploitation des ressources maritimes s’impose pour eviter la perte des 
recettes considerables susceptibles d’aider a la reconstruction economique de la 
Somalie et a la creation des moyens de subsistance indispensables pour lutter contre 
la piraterie et d’autres crimes dans les regions cotieres. 

13. Le Gouvernement federal somalien m’a adresse une lettre datee du 
24 novembre 2013 dans laquelle il sollicite une assistance technique pour appliquer 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 et administrer 
efficacement les espaces maritimes somaliens conformement au droit international, 
notamment en renforgant les cadres legislates et administratifs nationaux. A Tissue 
de consultations etroites avec les autorites federates, le Bureau des affaires 
juridiques du Secretariat a elabore un avant-projet visant a etoffer les connaissances 
et les capacites des legislateurs et des services techniques somaliens en matiere 
d’application de la Convention et des accords connexes. Le 13 mai 2014, le Conseil 
d’administration du Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes a 
approuve le projet et autorise son financement. 

14. J’ai precedemment note que l’etablissement d’une zone economique exclusive 
conformement aux dispositions de la Convention, associe a l’adoption des 
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dispositions legislatives voulues, preciserait les fondements juridiques legitimant la 
protection des droits souverains de la Somalie sur ses ressources naturelles et sa 
juridiction sur ses espaces marins. Le 30 juin 2014, le President somalien a emis une 
proclamation indiquant que la zone economique exclusive de la Somalie s’etend 
jusqu’a 200 milles marins des lignes de base a partir desquelles est mesuree la 
largeur de la mer territoriale, ainsi qu’un tableau contenant la liste des coordonnees 
geographiques des limites de cette zone. La Proclamation et le tableau ont ete 
communiques au Secretariat pour diffusion et peuvent etre consultes sur le site Web 
de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer du Bureau des affaires 
juridiques. Un Etat a conteste cette liste. 

15. Le 17 septembre 2014, le Centre somalien d’information sur la lutte contre la 
piraterie, organisation de terrain qui milite pour 1’eradication de la piraterie dans les 
eaux somaliennes et internationales, a organise dans la capitale Mogadiscio une 
table ronde de la jeunesse consacree au probleme de la piraterie et a ses incidences 
pour le peuple somalien. Les participants ont explique qu’au-dela du danger qu’elle 
representait pour les marins et les marchandises, la piraterie faisait egalement peser 
une menace sur les jeunes qui se laissaient entrainer et finissaient souvent au fond 
de la mer ou en prison. Ils ont ete d’avis que 1’education parentale etait essentielle 
pour empecher les jeunes de rejoindre les gangs de pirates et ont souhaite que l’on 
s’efforce davantage de readapter et reinsurer les anciens pirates. Ils ont par ailleurs 
souligne que la meilleure disponibilite des informations sur les effets prejudiciables 
de la piraterie avait produit des changements positifs dans des zones maritimes 
auparavant nevralgiques. 


V. Cooperation internationale 

A. Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes 

16. Le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes preside par les Etats-Unis s’est reuni a Djibouti du 10 au 15 novembre 
2013. Figuraient au programme de cette toute premiere reunion elargie les tables 
rondes des cinq groupes de travail et des debats thematiques ainsi que la quinzieme 
session pleniere et la quatorzieme reunion du Conseil d’administration du Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. II est a noter que la toute premiere 
session pleniere a se tenir dans la Corne de l’Afrique a beneficie de la participation 
active du Gouvernement federal somalien et des partenaires regionaux de la lutte 
contre la piraterie. Les participants ont estime que des progres significatifs avaient 
certes ete faits dans les deux dernieres annees, mais que les conditions sous-jacentes 
qui faisaient le lit de la piraterie demeuraient inchangees. Ils ont note que la Somalie 
continuera d’avoir besoin d’une aide solide pour renforcer ses capacites de telle 
sorte que les gangs de pirates ne puissent plus revenir en force. La quinzieme 
pleniere a egalement ete marquee par le transfert de la presidence du Groupe de 
contact, qui passe en 2014 des Etats-Unis a l’Union europeenne. Le President a 
annonce le lancement du projet Le9ons apprises qui sera execute par un consortium 
associant l’Institut international pour la paix, l’Universite de Cardiff, LONG Oceans 
Beyond Piracy et l’Institut d’etudes sur la securite de l’Union europeenne. Le 
consortium va creer et alimenter une banque de donnees en ligne qui mettra a la 
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disposition des chercheurs, analystes et decideurs les observations non editees des 
membres du Groupe de contact sur faction internationale engagee depuis 2008 pour 
lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes. 

17. Le Groupe de contact a approuve un document sur un message adresse a la 
communaute internationale etabli par le Groupe de travail 4 et reaffirme que le 
Gouvernement federal somalien devait prendre la tete de la campagne antipiraterie 
en direction des Somaliens et qu’il devait de son cote l’aider a mettre ses messages 
en concordance avec ceux de la communaute internationale. Le Groupe de travail a 
juge qu’il avait accompli sa mission et, compte tenu de la necessite primordiale de 
faire passer le message, a recommande que les futurs presidents du Groupe de 
contact elaborent un plan annuel de communication strategique. 

18. Le Groupe de contact a tenu sa seizieme session pleniere a New York le 
14 mai 2014 sous la presidence de l’Union europeenne. Elle etait dediee a la 
memoire des deux experts de l’ONUDC assassines en Somalie, M. Gorissen et 
M. Davis. Le Groupe de contact a adopte l’objectif consistant a avoir zero navire et 
zero marin aux mains des pirates somaliens. II a valide une serie de mesures visant a 
rationaliser et ameliorer ses structures et ses methodes de travail de maniere a etre 
plus attentif a la demande, a la qualite de la prestation et au rapport cout-efficacite 
et a ameliorer la participation et la representation grace a un systeme de 
copresidence des groupes de travail. II tiendra sa dix-septieme session pleniere a 
Doubai (Emirats arabes unis) dans la derniere semaine d’octobre 2014, en marge de 
la quatrieme conference des Emirats arabes unis sur la lutte contre la piraterie. Les 
deux manifestations permettront a la communaute internationale de reflechir aux 
moyens a mettre en oeuvre pour perenniser les resultats obtenus par le Groupe de 
travail et de nouer des partenariats public-prive pour combattre la piraterie et 
trouver a terre des solutions qui remedient aux causes profondes de la piraterie. 

19. Le Groupe de travail 1, preside par le Royaume-Uni, a examine la coordination 
des activites navales antipiraterie, l’engagement regional, le renforcement 
coordonne des capacites et l’echange d’informations, autant de moyens de lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. II a confirme que les perspectives 
et l’initiative regionales etaient des elements precieux pour renforcer les capacites. 
En mai 2014, il a ete rebaptise Groupe de travail sur le renforcement des capacites, 
et sera desormais copreside par le Royaume-Uni et la Commission de l’ocean 
Indien. Son nouveau format est celui d’une table ronde reunissant les representants 
du Gouvernement federal somalien, des services regionaux de lutte contre la 
piraterie, des organes des Nations Unies et de l’Union europeenne et LONG Oceans 
Beyond Piracy. Cette formule a aide la Somalie ainsi que la region a prendre la 
main. La Somalie, la region et la communaute internationale doivent toutefois 
privilegier le renforcement des moyens de lutte contre la piraterie et maximiser les 
gains obtenus par les forces navales. Le Groupe de travail a releve que le 
Gouvernement federal somalien elaborait dans le cadre du Nouveau Pacte pour la 
Somalie une strategic de securite maritime inspiree des dispositifs precedemment 
adoptes, a savoir la Strategic somalienne pour la securite et les ressources maritimes 
et le Mecanisme regional de coordination maritime. 

20. Le Groupe de travail 2, preside par le Danemark et soutenu par l’ONUDC, 
s’est assure que la mise en detention des pirates restait un important element a long 
terme de la lutte contre la piraterie. II a contribue a Elaboration d’une boite a outils 
juridique complete, de schemas types pour les proces et les transferements et de 
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reseaux de juristes. Sa principale mission ayant ete menee a bien, il a ete transforme 
en un forum juridique, qui sera copreside par Maurice et le Portugal. Le cadre 
juridique sera presente a un forum en ligne de juristes. II permettra au Groupe de 
contact de rester informe de l’actualite juridique, servira d’espace de debat sur les 
nouvelles questions juridiques et aidera les Etats de la region a utiliser la boite a 
outils. II se reunira de maniere ponctuelle au gre des besoins. 

21. Le Groupe de travail 3, preside par la Republique de Coree, a pour vocation 
d’aider les Etats, l’industrie maritime et les syndicats a proteger les cargos contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Son president a pris note de l’inquietude 
persistante de certains pays face a l’etendue de la zone a haut risque. Rebaptise 
«Groupe de travail sur la lutte contre la piraterie maritime et les mesures 
d’accompagnement », il reunira entre autres les transporteurs maritimes, les forces 
navales et des syndicats de marins. Il sera copreside par le Japon, les Emirats arabes 
unis et les Seychelles. 

22. Sous la presidence de l’ltalie, le Groupe de travail 5 s’est employe comme par 
le passe a contrer l’activite criminelle des pirates a terre et a tarir les flux financiers 
illicites lies a la piraterie maritime. Il a demande aux Etats de redoubler d’efforts 
pour retrouver et poursuivre les commanditaires des pirates. Il a soutenu l’entraide 
judiciaire internationale ainsi que la poursuite et l’arrestation des chefs de gangs de 
pirates et de ceux qui les financent, y compris en promouvant la cooperation de la 
Somalie pour faciliter l’arrestation et la poursuite des caids. Rebaptise « Groupe de 
travail pour le demantelement des reseaux de pirates operant a terre », il continuera 
de focaliser son attention sur les flux financiers ainsi que sur la traque et 
l’arrestation des chefs de gang. Il s’emploiera a devenir plus technique et 
operationnel en integrant un certain nombre de competences specialises. Les 
experts des services de police formeront une equipe speciale autonome. Il sera a 
present copreside par l’ltalie et un Etat de la region. 

B. Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes 

23. Le Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les 
Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes, place sous la 
presidence du Departement des affaires politiques du Secretariat, continue 
d’apporter son assistance financiere au renforcement de l’etat de droit et des 
capacites judicaires et penitentiaires dans les pays de la region afin de lutter contre 
l’impunite des pirates. Il soutient egalement d’autres activites concourant a la 
realisation des objectifs du Groupe de contact, a savoir s’attaquer a la piraterie dans 
tous ses aspects. La priorite est generalement donnee a des projets qui ameliorent les 
systemes judiciaires et penitentiaires, renforcent l’etat de droit par la formation et le 
renforcement des capacites et reforment le cadre legislatif de la Somalie et des Etats 
de la region. A sa seizieme session pleniere, le Groupe de contact a salue l’efficacite 
du Fonds d’affectation speciale, d’autant plus remarquable que les projets finances 
par lui sont executes dans des conditions de securite tres instables. 

24. Au cours de la periode consideree, le Conseil d’administration du Fonds 
d’affectation speciale s’est reuni a deux reprises et a approuve 12 projets d’une 
valeur de 4,9 millions de dollars. Le 14 novembre 2013, il a tenu sa quatorzieme 


14-62265 


7/18 




S/2014/740 


reunion a Djibouti, une premiere dans la region, et a approuve quatre projets d’un 
montant total de 1,7 million de dollars, dont trois projets de l’ONUDC. Le premier 
permettrait au Programme d’aide aux otages de rester a flot pendant encore 18 mois. 
Le deuxieme offrirait un arsenal de mesures d’assistance propres a renforcer les 
capacites de la police maritime somalienne de maniere a ce que les autorites 
puissent exercer leur controle sur les 12 milles marins de la mer territoriale. Le 
troisieme vise a remettre en etat le commissariat de police de Galkayo-Sud, qui sert 
de centre d’enquetes antipiratage dans le Galmudug. Le Conseil a egalement 
approuve un projet soumis par INTERPOL et le Bureau maritime international qui 
faciliterait l’audition des otages liberes par des pirates somaliens dans le cadre des 
enquetes judiciaires ouvertes en Inde, en Indonesie, en Malaisie, aux Philippines, a 
Sri Lanka et au Viet Nam. 

25. A sa quinzieme reunion, tenue a New York le 13 mai 2014, le Conseil 
d’administration a approuve huit projets pour un montant de 3,2 millions de dollars 
et decide de reconstituer les reserves du mecanisme simplifie afin d’eviter toute 
interruption de la programmation. Quatre projets de l’ONUDC assureront le 
fonctionnement et la securite renforcee des prisons de Bosasso, Garowe et Hargeisa, 
et soutiendront la Cour de Garowe chargee de juger les crimes les plus graves. Trois 
autres projets de l’ONUDC amelioreront la connaissance du domaine maritime et 
les capacites de police aux Seychelles, augmenteront les moyens de l’appareil 
repressif et des penalistes en Republique-Unie de Tanzanie, et renforceront le 
personnel et la gestion des ressources de l’actuel programme d’aide aux otages. 
Comme indique ci-dessus, le Conseil a par ailleurs approuve un projet soumis par le 
Bureau des affaires juridiques visant a renforcer les capacites du Gouvernement 
federal somalien en matiere d’application de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer et des instruments connexes. Le financement du projet est devenu 
effectif le 2 septembre 2014 et le Bureau a de son cote commence a elaborer le 
programme de formation tout en attendant de recevoir le projet de calendrier des 
cours annonce par le Gouvernement federal somalien. 

26. A sa quinzieme session, le Groupe de contact a approuve la composition du 
Conseil d’administration du Fonds d’affectation speciale pour 2014-2015, ou 
siegent l’Allemagne, les Emirats arabes unis, les Etats-Unis, la France, le Japon, le 
Kenya, les Pays-Bas/la Norvege (siege partage), le Royaume-Uni, les Seychelles et 
la Somalie. Les 8 et 9 novembre 2013, une delegation de l’ONUDC s’est rendue au 
Puntland et au « Somaliland » pour le compte des contributeurs au Fonds 
d’affectation speciale. Les representants ont pu inspecter les projets finances par les 
donateurs par l’entremise du Fonds a Garowe, Berbera et Hargeisa. 

C. Cooperation regionale 

27. L’application du Code de conduite concernant la repression des actes de 
piraterie et des vols a main armee a l’encontre de navires dans l’ocean Indien et le 
golfe d’Aden, financee et administree par l’OMI, continue a produire des resultats 
tangibles dans les quatre domaines thematiques, a savoir l’echange d’informations, 
la formation, les legislations nationales et le renforcement des capacites. Les trois 
centres d’echange d’informations etablis a Sanaa, Mombassa (Kenya) et Dar es- 
Salaam (Republique-Unie de Tanzanie) gerent un reseau d’agents de liaison 
couvrant toute la region, notamment la Somalie, et communiquent des 
renseignements sur les actes de piraterie et les mouvements de boutres. 
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28. Les Gouvernements des Seychelles et du Royaume-Uni ont decide de 
rebaptiser le Centre RAPPICC (Regional Anti-Piracy Prosecutions Intelligence 
Coordination Centre), qui s’appellera desormais Centre REFLECS-3 (Regional 
Fusion Law Enforcement Centre for Safety and Security at Sea) afin de mieux 
refleter les trois nouveaux volets de sa mission - combattre la criminalite 
transnationale organisee, ameliorer les echanges de renseignements sur les 
transports maritimes et coordonner les programmes de renforcement des capacites 
locales et regionales. Le Centre, qui travaille avec toute une serie de pays 
partenaires et d’organisations internationales dont l’ONUDC, centralise 
l’information sur les chefs, les commanditaires et les complices des operations de 
piraterie en vue de faciliter les poursuites a leur encontre. II etudie actuellement 
avec INTERPOL les termes d’un accord de cooperation et d’echange 
d’informations. 

29. En liaison avec l’Universite des Seychelles et des experts du Centre, 
l’ONUDC a con?u un programme d’etudes a l’intention des policiers, gardes-cotes 
et autres agents de la force publique participant aux enquetes sur les actes de 
piraterie et la criminalite en mer. Le cours, le premier a etre elabore et dispense dan s 
la region, a ete agree par l’Autorite de certification de l’Universite des Seychelles. 
L’ONUDC conduit actuellement une campagne de decouverte du domaine maritime 
aupres du Centre. 

30. L’lnitiative d’exploitation des elements de preuve d’INTERPOL, lancee avec 
l’appui de la Norvege, a permis de creer la premiere equipe conjointe d’enquete 
regionale composee de representants du Kenya, de Maurice, de la Republique-Unie 
de Tanzanie et des Seychelles. L’equipe, qui se reunit tous les trimestres, echange 
des renseignements et des elements de preuve sur les cibles de grande importance, 
dont les commanditaires et les organisateurs des actes de piraterie. 

D. Activites navales au large des cotes somaliennes 

31. Les operations navales internationales antipiraterie conduites par l’Union 
europeennes, l’OTAN et les Forces maritimes combinees, en plus des missions 
antipiraterie de plusieurs Etats Membres, notamment la Chine, la Federation de 
Russie, la Republique de Coree et la Republique islamique d’lran, ont continue a 
assurer la securite en mer, proteger les batiments et contrer les attaques de pirates 
dans le golfe d’Aden, ainsi qu’autorise par le Conseil de securite dans sa resolution 
2125 (2013). 

32. L’operation Atalante de la Force navale europeenne a continue de contrecarrer 
et prevenir les actes de piraterie au large des cotes somaliennes. Elle mobilise 
jusqu’a cinq navires de guerre, quatre avions et plus d’un millier d’hommes. Depuis 
octobre 2013, elle a mis en echec cinq attaques en mer et a conduit au transferement 
de cinq pirates presumes aux Seychelles, ou ils seront traduits en justice. Elle aide 
aussi les Etats de la region a renforcer leurs capacites de lutte contre la piraterie. A 
ce jour, elle a escorte des batiments affretes par le Programme alimentaire mondial 
(PAM) a 275 reprises. Aucun cargo transportant des aides alimentaires du PAM n’a 
ete attaque depuis le deployment de l’Operation, dont le mandat sera probablement 
proroge jusqu’en decembre 2016. 

33. L’operation Bouclier oceanique de l’OTAN a continue a jouer un role majeur 
dans la lutte internationale contre la piraterie au large des cotes somaliennes ou elle 
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a deploye jusqu’a cinq patrouilleurs et parfois des patrouilles aeriennes maritimes. 
Elle continue de coordonner ses activites tactiques avec celles de tous les acteurs de 
la lutte antipiraterie. Fin 2013 et debut 2014 respectivement, deux Etats non 
membres, EUkraine et la Nouvelle-Zelande, ont participe a ses activites dans un 
laps de temps limite. L’OTAN a prolonge sa mission antipiraterie jusqu’a la fin de 
2016 et a decide de maintenir une presence ciblee dans l’ocean Indien a l’epoque 
des moussons. Le Centre des operations maritimes de l’OTAN au Royaume-Uni a 
continue d’aider la marine marchande dans la zone a haut risque de l’ocean Indien 
en lui communiquant des renseignements actualises en permanence. 

34. Les Forces maritimes combinees, partenariat naval multinational de 30 Etats, 
comptent trois entites. Les forces antipiraterie dans le golfe d’Aden, la mer 
d’Arabie, l’ocean Indien, le bassin somalien et la mer Rouge sont administrees par 
la Force multinationale 151 en etroite cooperation avec l’Union europeenne et 
l’OTAN. Au cours de la periode consideree, la Force 151 etait sous le 
commandement du Royaume-Uni, du Danemark, du Pakistan, de la Republique de 
Coree et de la Nouvelle-Zelande; la Thallande sera a la manoeuvre jusqu’a la fin de 
2014. La Force 151 maintient sa presence 24 heures sur 24 dans les airs et en mer. 


VI. Questions juridiques, y compris considerations 
relatives aux droits de Phomme 

35. L’ONU, ses Etats Membres et les organisations regionales continuent 
d’appuyer les efforts deployes par la Somalie et les autres Etats de la region pour 
traduire en justice les individus soup9onnes d’actes de piraterie et sanctionner les 
coupables, y compris ceux qui facilitent ou financent ces activites, dans le respect 
des dispositions applicables du droit international des droits de l’homme. Par 
l’intermediaire de son Programme de lutte contre la criminalite maritime, l’ONUDC 
continue d’aider les Etats de la region, dont le Kenya, Maurice, la Republique-Unie 
de Tanzanie et les Seychelles, a poursuivre les auteurs d’actes de piraterie. Au 
Kenya, 160 personnes ont fait l’objet de poursuites, et 4 sont encore en jugement. 
Aux Seychelles, 133 ont ete poursuivies et 14 sont encore en jugement. A Maurice, 
12 sont encore en jugement. En outre, 155 autres individus soup9onnes ou reconnus 
coupables de piraterie sont touj ours en detention au Kenya, a Maurice et aux 
Seychelles. 

36. En mars 2014, l’ONUDC a organise, a Addis-Abeba, un atelier de redaction de 
textes juridiques a 1’intention de juges et d’avocats somaliens, qui a debouche sur un 
accord quant aux mesures a prendre pour etablir une base juridique solide pour la 
police maritime, les gardes-cotes et la zone economique exclusive de la Somalie. 

37. Dans le cadre de son Programme de transferement des detenus convaincus de 
piraterie, l’ONUDC a aide a rapatrier en Somalie 96 pirates somaliens, qui pourront 
ainsi purger leur peine dans leur pays. L’Office a par ailleurs rapatrie en Somalie 
40 Somaliens soup9onnes de piraterie qui etaient detenus aux Maldives sans 
toutefois avoir ete inculpes, le pays etant depourvu de legislation en la matiere. 

38. Le 6 decembre 2013, l’Union europeenne a egalement signe un accord 
technique autorisant le transit par les Seychelles des personnes soup9onnees de 
piraterie transferees vers un autre Etat aux fins de poursuites. Le 3 avril 2014, 
l’Union europeenne et la Republique-Unie de Tanzanie ont signe un accord de 
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transferement, qui devrait renforcer l’appui regional a la poursuite en justice des 
auteurs d’actes de piraterie. 

39. Le 2 avril 2014, une prison de 500 lits construite dans le cadre du Programme 
de lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC a ete inauguree a Garowe 
(Puntland). Elle accueille non seulement des detenus venant de prisons locales mais 
aussi et surtout des personnes condamnees pour piraterie qui purgeaient leur peine 
dans les pays voisins. Le rapatriement en Somalie des individus convaincus de 
piraterie allegera la charge que leur poursuite en justice et leur detention represente 
pour les Etats de la region et permettra aux interesses de purger leur peine plus pres 
de leur famille et dans leur propre environnement culturel. La prison a ete con9ue de 
maniere a assurer des conditions de detention humaines et sures, conformement aux 
normes internationales relatives aux droits de l’homme. Dotee d’une infrastructure 
et d’installations sanitaires ameliorees, elle offre des soins medicaux aux detenus et 
au personnel et propose des programmes d’education et de formation 
professionnelle dans des domaines tels que la construction, la couture, la menuiserie 
et la fabrication de briques. L’accent a ete resolument mis sur la formation et 
l’encadrement du personnel penitentiaire, afin que la prison soit geree 
conformement aux pratiques optimales en matiere de justice penale. En tant 
qu’etablissement de haute securite, elle est pourvue d’un dispositif de securite plus 
performant que celui des autres prisons de la region. 

40. A la prison de Bosasso, dans le Puntland, l’ONUDC a acheve la construction 
d’une nouvelle aile destinee a loger 40 femmes et commence a batir une aile 
supplemental devant accueillir 200 hommes; un corps de garde et une armurerie 
ont egalement ete installes. La prison centrale de Hargeisa, dans le « Somaliland », 
est pleinement operationnelle grace a l’appui de l’ONUDC, qui a par ailleurs mis a 
sa disposition un mentor pour les operations critiques et mis en place une formation 
a l’intention du personnel penitentiaire et une formation professionnelle pour les 
detenus. 

41. Dans la nuit du 8 novembre 2013, des combattants des Chabab ont lance une 
attaque meurtriere contre la prison de Bosasso. La prison avait ete en grande partie 
reconstruite precedemment par l’ONUDC grace a des fonds provenant du Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Un conseiller penitentiaire de 
l’ONUDC avait ete affecte a Bosasso afin d’aider a administrer les 49 pirates 
condamnes qui avaient ete transferes depuis les Seychelles et d’apporter d’autres 
ameliorations au fonctionnement de la prison. Cette attaque a malheureusement 
coute la vie au directeur adjoint de la prison et a un garde, et blesse le directeur et 
un superviseur. Les assaillants ont gravement endommage l’entree principale, une 
partie du mur d’enceinte, le fil barbele couronnant le mur d’enceinte et l’unique 
camion de transport de detenus de la prison. Le personnel penitentiaire et les forces 
de securite du Puntland ont courageusement resiste aux assaillants et pu empecher 
qu’ils ne s’emparent de la prison et en liberent eventuellement les detenus-agents 
des Chabab, notamment un expert en engins explosifs improvises et le 
coordonnateur d’un attentat-suicide a la bombe, pirates et autres. 

42. A la demande du Groupe de travail 2 du Groupe de contact sur la lutte contre 
la piraterie au large des cotes somaliennes et avec le concours du Gouvernement 
italien, l’lnstitut interregional de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la 
justice a reuni un groupe d’experts informel a deux reprises en 2013 aux fins de la 
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redaction d’un ensemble de directives, de normes et de meilleures pratiques 
concernant le recours a des agents de surete armes sous contrat prive a bord de 
navires marchands a l’usage des entreprises du secteur prive et des pays interesses. 
Le rapport du groupe d’experts informel a ete presente au Groupe de travail 2 a 
Copenhague en avril 2013, puis a Djibouti en novembre 2013. 

43. Depuis la publication de la Specification publiquement disponible de 
l’Organisation internationale de normalisation ISO/PAS 28007 (Guide destine aux 
societes privees de securite maritime fournissant des agents de protection armes 
embarques sous contrat prive a bord de navires), les societes privees de securite 
maritime qui le souhaitent peuvent desormais obtenir une attestation de conformite a 
cette norme, ce qui facilite l’uniformisation a l’echelle internationale. Les organes 
nationaux de plusieurs Etats Membres ont deja commence a delivrer des attestations 
aux societes privees de securite maritime qui appliquent la Specification ISO/PAS 
28007. 

VII. Renforcement des capacites et appui aux poursuites 
engagees au niveau regional 

44. II importe que les Etats mettent en place la legislation nationale voulue pour 
eriger la piraterie en infraction, conformement au droit international, comme le 
prevoit la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. A cet egard, dans sa 
resolution 68/70, l’Assemblee generate a invite la Division des affaires maritimes et 
du droit de la mer, l’OMI et l’ONUDC a continuer de cooperer en vue d’aider les 
Etats Membres qui en feraient la demande a elaborer une legislation nationale 
antipiraterie. 

45. En partenariat avec l’ONUDC, l’OMI a aide la Somalie a mettre au point une 
legislation maritime destinee a renforcer les capacites des organes charges de 
1’application du droit de la mer. Elle a donne, dans le cadre du programme annuel de 
formation mis au point par le centre regional de formation de Djibouti, plus de 
35 cours et ateliers traitant de la piraterie a 800 fonctionnaires, dont des 
responsables du secteur maritime somaliens. Elle a mis ou s’apprete a mettre en 
place des systemes de surveillance maritime cohere et de communication au Kenya, 
au Mozambique, en Republique-Unie de Tanzanie et aux Seychelles, qui permettront 
d’obtenir une « image commune » de l’espace maritime. 

46. En partenariat avec l’Australie, l’ONUDC propose aux professionnels de la 
police, du ministere public, des tribunaux et du systeme penitentiaire des cours 
specialises sur la lutte contre la piraterie et la criminalite maritime, qui sont 
dispenses par des enseignants de haut niveau et donnent eventuellement lieu a 
l’octroi d’un diplome. L’ONUDC continue de fournir aux Etats qui engagent des 
poursuites penales un appui destine a leur permettre de se passer, a terme, de son 
encadrement. 

47. En 2013, le Royaume-Uni a verse une contribution de 2,58 millions de livres 
sterling au Programme de la lutte contre la piraterie de l’ONUDC afin d’appuyer la 
construction et la remise en etat des etablissements penitentiaries du Puntland et du 
« Somaliland », d’aider a y offrir des services d’encadrement et des connaissances 
d’expert et de renforcer les moyens des tribunaux et des parquets dans ces deux 
regions. Une partie de ces fonds a egalement servi a financer le renforcement des 
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capacites des tribunaux et des prisons dans les pays de la region, notamment a 
Maurice et aux Seychelles. Le Royaume-Uni a egalement verse 500 000 livres pour 
contribuer a financer un programme de l’ONUDC visant a mettre sur pied, dans le 
centre-sud de la Somalie, un etablissement securise pour les procureurs, les avocats 
de la defense et les juges, des logements destines a accueillir le personnel judiciaire 
pendant les proces, une installation medicale et un centre de formation. Ces mesures 
contribueront a faciliter la mise en detention provisoire, le jugement et la prise en 
charge apres condamnation des delinquants a haut risque, conformement aux normes 
internationales relatives aux droits de l’homme. Cette annee, le Royaume-Uni a 
verse 1 million de livres sterling a l’ONUDC pour contribuer plus avant au 
renforcement des capacites maritimes en Somalie. 

48. Le 22 juillet 2014, l’Union europeenne a proroge jusqu’en decembre 2016 le 
mandat de son initiative de renforcement des capacites maritimes dans la Corne de 
l’Afrique, EUCAP Nestor. Celle-ci offre des conseils, des services d’encadrement et 
une formation aux forces navales de Djibouti, de la Republique-Unie de Tanzanie, 
des Seychelles et de la Somalie. Elle a dispense, a Djibouti, des cours de formation 
a l’intention des gardes-cotes du Puntland, du Galmudug et du « Somaliland ». 
EUCAP Nestor, la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM), l’OMI et l’ONUDC continuent de soutenir l’action menee par les 
autorites somaliennes pour elaborer une loi sur les gardes-cotes et adopter un 
ensemble complet de lois antipiraterie, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Le Gouvernement federal somalien a demande une assistance 
technique et financiere aux fins de la renovation de l’Ecole de formation des gardes- 
cotes. Ces mesures contribueront sensiblement a doter la Somalie des moyens de 
mieux lutter contre la piraterie au large de ses cotes. En mars 2014, EUCAP Nestor 
a ouvert, a Hargeisa, un bureau exterieur charge de collaborer avec les autorites du 
« Somaliland » a la conception et a la gestion de programmes d’encadrement, de 
conseil et de formation en matiere de securite et de gouvernance maritimes. 

49. Le 22 novembre 2013, l’Union europeenne et l’ONUDC ont lance un 
programme d’appui a la securite maritime baptise MASE. Ce programme, d’une 
valeur de 5 millions d’euros, vise a combattre la criminalite maritime dans l’ocean 
Indien, y compris la piraterie, le trafic de stupefiants, la contrebande d’armes, la 
traite des etres humains, la peche illegale et la pollution maritime. 

50. Des enquetes criminelles complexes sur la piraterie et les reseaux criminels 
associes ont ete lancees, 1’accent etant mis sur les organisateurs, les commanditaires 
et les dirigeants. INTERPOL continue a aider ses pays membres et les forces 
navales par 1’intermediate de sa base de donnees mondiale sur la piraterie, qui 
repertorie a ce jour plus de 41 000 entites et contient notamment des donnees 
obtenues lors de l’arrestation de Mohamed Abdi Hassan et de Mohamed Aden. Au 
cours de la periode consideree, le nombre de consultations de la base de donnees et 
de produits d’analyse demandes par les pays membres a sensiblement augmente. 

51. INTERPOL a continue de renforcer les capacites des pays touches par la 
piraterie maritime en mettant en oeuvre deux projets - le projet de renforcement des 
capacites concernant les routes maritimes critiques, finance par l’Union europeenne, 
et TInitiative d’exploitation des elements de preuve - dont ont beneficie a ce jour 
410 agents des forces de l’ordre de 7 pays et 6 procureurs de 7 pays membres, 
essentiellement d’Afrique de l’Est. 
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52. Les 30 et 31 janvier 2014, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
de 1’Union africaine a officiellement adopte, a Addis-Abeba, la Strategic maritime 
africaine integree a l’horizon 2050, dans laquelle elle a reaffirme l’importance 
geostrategique des mers et des oceans dans le developpement socioeconomique de 
l’Afrique et la place de premier plan qui leur est faite dans le programme de 
developpement pour l’apres-2015. Elle y a egalement souligne qu’il importait de 
donner aux Etats Membres les moyens de mieux administrer leurs zones 
economiques exclusives et invite les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux a elaborer et adopter une strategic regionale de lutte contre la 
piraterie et les autres infractions commises en mer, notamment les vols a main 
armee. 


VIII. Appui au renforcement des capacites regionales 
de lutte contre les flux financiers illicites 

53. Par l’intermediaire de son Programme mondial contre le blanchiment d’argent, 
le produit du crime et le financement du terrorisme, l’ONUDC a continue d’appuyer 
le renforcement des capacites regionales de lutte contre les flux financiers illicites 
lies a la piraterie et aux autres formes de criminalite organisee. En novembre 2013, 
la Banque mondiale, INTERPOL et l’ONUDC ont publie une etude conjointe 
intitulee « Sur la trace des pirates : suivre la trace des flux financiers illicites 
provenant des faits de piraterie dans la region de la Corne de l’Afrique », qui 
s’interessait tout particulierement a Djibouti, a l’Ethiopie, au Kenya, aux Seychelles 
et a la Somalie. L’ONUDC a mis un mentor a la disposition de Djibouti pour l’aider 
a renforcer la capacite operationnelle de sa cellule de renseignement financier. En 
novembre 2013, il a organise trois ateliers d’information a l’intention des 
fonctionnaires et prestataires de services de transfert de fonds ou de valeurs de 
Somalie, y compris du Puntland et du « Somaliland », a la suite duquel la Banque 
centrale de Somalie a mis a jour son formulaire d’enregistrement des services de 
transfert de fonds ou de valeurs. L’ONUDC continue de cooperer avec la Somalia 
Money Services Association, qui, basee au Royaume-Uni, promeut aupres de ses 
membres 1’obligation de vigilance a l’egard de la clientele et d’autres mesures 
destinees a prevenir le blanchiment de capitaux. Compte tenu du risque eleve 
d’exploitation a des fins criminelles des services de transfert de fonds ou de valeurs 
et en vue de bloquer les flux financiers illicites lies a la piraterie, l’ONUDC a 
egalement organise deux ateliers sur les services de transfert de fonds ou de valeurs 
au Kenya et en Republique-Unie de Tanzanie, respectivement en mai et en juin 
2014. A la demande de la Banque centrale de Somalie, il a elabore une directive sur 
la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, qu’il a 
communiquee a la Banque en aout 2014. 

54. INTERPOL a continue d’appuyer les efforts deployes par ses pays membres 
pour lutter contre les flux financiers illicites par le biais de plusieurs initiatives, 
notamment en creant la premiere equipe d’enquete mixte regionale et en organisant, 
en association avec V Union europeenne, une conference sur la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee en mer grace au tra9age de 1’argent et a la 
poursuite des reseaux et des organisateurs, qui s’est tenue en mai 2014. Dans le 
cadre de cette conference, quelque 130 participants en provenance d’Europe et 
d’Afrique de l’Est et de l’Ouest ont debattu de sujets allant des moyens de briser le 
cycle de l’argent de la piraterie a la mise en place de cadres juridiques et 
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institutionnels pour lutter contre la criminalite financiere, en passant par la 
cooperation regionale et la gestion des frontieres, les partenariats public -prive visant 
a combattre le blanchiment de capitaux et le renforcement de la cooperation aux fins 
de la lutte contre les flux illicites provenant de la piraterie maritime. De plus, 
INTERPOL a organise en mai 2014 la premiere reunion d’un groupe d’experts sur le 
depistage, la saisie, la confiscation, la gestion et la restitution des avoirs acquis 
illegalement par des organisations criminelles. La reunion, tenue a Rome, a 
rassemble 130 experts originaires de 50 pays, notamment d’Afrique de l’Est et de 
1’Quest. 


IX. Lutter contre les causes profondes de la piraterie 
au large des cotes somaliennes 

55. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
continue d’aider les Etats Membres a s’attaquer aux questions liees a la peche 
illegale, non reglementee et non declaree et a la diversification des moyens de 
subsistance. La piraterie nuit a la peche directement, les pirates s’appropriant les 
bateaux de peche pour s’en servir pour attaquer des navires, mais aussi 
indirectement, en perturbant les activites de peche et en reduisant les recettes liees a 
l’octroi d’autorisations. Dans ce cadre, la FAO a aide la Somalie a renforcer sa 
gestion des peches et a ameliorer et diversifier les moyens d’existence des pecheurs 
et des communautes locales vivant dans des regions touchees par la piraterie. 

56. Le 26 mars 2014, a bord d’un navire de la Force navale de l’Union 
europeenne, la FAO et les autorites du Puntland ont lance la premiere base de 
donnees sur les pecheurs somaliens, qui vise a ameliorer la gestion de la peche dans 
l’ocean Indien et le golfe d’Aden. Cette base de donnees, dont la creation a ete 
financee par le Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises 
par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes, est 
administree par le Ministere de la peche et des ressources marines du Puntland, avec 
l’assistance technique de la FAO. Elle repose sur un systeme biometrique qui a 
permis d’enregistrer jusqu’a present les empreintes digitales et caracteristiques 
physiques de plus de 3 600 pecheurs - soit plus de la moitie des pecheurs du 
Puntland, dont le nombre est estime a 6 500. Elle constitue une premiere etape sur la 
voie de 1’amelioration de Faeces des pecheurs aux moyens de subsistance, tout en 
permettant aux forces navales internationales d’etablir et de verifier leur identite. La 
base de donnees, qui appartient au Ministere de la peche et des ressources 
maritimes, est le premier outil mis au point en plus de 20 ans qui offre une analyse 
detaillee des activites de peche dans le Puntland. 

57. Par ailleurs, la FAO fournit au Gouvernement federal somalien un appui 
technique et juridique facilitant la mise en place d’un solide dispositif juridique 
regissant les activites de peche, notamment la creation d’une autorite federate 
somalienne des peches relevant du Ministere de la peche et des ressources marines. 
L’etablissement de cette autorite permettra a la Somalie de toucher des redevances 
sur les permis delivres aux thoniers battant pavilion etranger et d’assurer un suivi, 
un controle et une surveillance efficaces de ses eaux. La FAO a fourni un appui 
technique a la Somalie - la plus recente partie contractante de la Commission des 
thons de Focean Indien - pour l’aider a s’acquitter de ses obligations, notamment a 
contribuer a la viabilite des ressources thonieres. 
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58. Dans le Puntland, les travaux de remise en etat de la route qui relie le marche 
aux poissons d’Eyl au centre-ville ont ete entames. Ce marche sera modernise grace 
a l’installation, d’ici a la fin de 2014, d’un congelateur a plaque qui permettra 
d’ameliorer la qualite des produits et de faciliter l’exportation des poissons de 
valeur. En septembre 2014, la FAO a acheve la construction d’un marche aux 
poissons, d’une fabrique de glace et d’une jetee flottante a Bossaso, et dispense une 
formation a la gestion des installations aux acteurs locaux. II est prevu de realiser 
d’autres travaux d’infrastructure a Bossaso et a Galkayo, dans la region de Mudug, 
afin d’ameliorer la gestion de la chaine du froid et de renforcer les capacites de 
reception de poissons. La FAO a en outre commence a remettre en etat la jetee du 
port de Berbera et a reflechir a la possibility de draguer et agrandir le port de peche, 
et lance des projets visant a remettre en etat les sites de debarquement de poissons et 
les marches de la ville de Kismayo, dans le sud de la Somalie. 

59. La FAO lance actuellement de nouveaux modeles de bateaux a faible impact et 
appuie les capacites de construction navale afin d’aider a accroitre au maximum la 
qualite des prises tout en reduisant les frais de fonctionnement. Ces nouveaux 
bateaux tenant bien la mer devraient permettre de contrer la rarefaction des poissons 
pendant la mousson du sud-ouest, puisqu’ils pourront atteindre plus rapidement les 
stocks disponibles. Par ailleurs, grace a 1’amelioration des pratiques d’apres recolte 
et des strategies de commercialisation et a la mise en valeur du poisson seche, les 
jeunes des communautes cotieres pourront plus facilement exercer une activite 
remuneratrice. 


X. Observations 

60. Je me felicite des progres considerables que la Somalie et la communaute 
internationale ont accomplis dans la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Je demeure toutefois preoccupe par le fait que, sans l’appui constant 
des forces navales internationales et les mesures d’autoprotection adoptees par le 
secteur des transports maritimes, la piraterie a grande echelle pourrait resurgir. Des 
efforts de renforcement des capacites a terre sont en cours, mais ils n’ont pas encore 
produit d’effet durable. J’appelle la communaute internationale a accroitre son appui 
a Faction menee par la Somalie dans les domaines de la gouvernance, de l’etat de 
droit et du developpement economique. II importe que les progres realises en mer se 
traduisent par la mise en place d’une « economic bleue » qui permettra a la Somalie 
d’exploiter le potentiel economique de Focean. 

61. L’inefficacite de F administration publique, Fabsence de structures 
administratives et judiciaires solides et de graves problemes de securite font de la 
Somalie un terrain propice aux reseaux criminels, qui prennent navires et gens de 
mer en otage en vue d’obtenir des ranfons. Pour remedier a ces problemes, le 
Gouvernement federal doit redoubler d’efforts pour donner a la population ce dont 
elle a le plus besoin, a savoir une administration publique amelioree, plus de 
securite et des services essentiels de meilleure qualite. A cette fin, la communaute 
internationale doit imperativement apporter un appui ferme et soutenu aux priorites 
en matiere de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat enoncees dans le 
Nouveau Pacte pour la Somalie (New Deal). En mettant en ceuvre des programmes 
offrant d’autres moyens de subsistance aux populations, facilitant Faeces aux 
marches, construisant des routes et des infrastructures maritimes favorisant la peche 
et le commerce grace a Faide au developpement, on pourra perenniser les acquis de 
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la lutte contre la piraterie. Le systeme des Nations Unies et la MANUSOM 
demeurent determines a appuyer le Gouvernement et le peuple somaliens en les 
aidant a asseoir le developpement durable, a renforcer les institutions et a consolider 
la paix. 

62. II faudra egalement prendre des mesures supplementaires pour evaluer 
l’impact de la piraterie sur la population somalienne en general. En particulier, il 
importe de mieux comprendre et mesurer les effets de la piraterie sur les femmes 
somaliennes. Je suis preoccupe par les informations selon lesquelles des femmes et 
des filles seraient victimes d’exploitation sexuelle dans les zones controlees par des 
pirates, ainsi que par le lien entre piraterie et mariages precoces, notamment. Je 
demande que des efforts supplementaires soient faits pour associer les femmes a la 
lutte contre la piraterie et faire en sorte qu’elles aient voix au chapitre en la matiere 
et que les solutions adoptees tiennent compte d’elles. 

63. Pour assurer la securite a long terme au large des cotes somaliennes, il faut 
tout d’abord agir depuis la terre ferme. Dans le cadre des efforts de la communaute 
internationale en matiere de lutte contre la piraterie, la reconstruction des capacites 
de la Somalie en matiere de justice et de securite maritime sera l’element le plus 
difficile a mettre en ceuvre, mais il s’agit d’une etape essentielle pour assurer la 
viabilite a long terme de ces efforts. Afin de perenniser les acquis obtenus jusqu’a 
present dans la lutte contre la piraterie, il sera indispensable de lancer, en 
coordination avec l’Union africaine et des organisations sous-regionales telles que 
la Commission de l’ocean Indien, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et la Communaute de developpement de l’Afrique australe, une 
strategic visant a appuyer la reforme du secteur de la securite en Somalie et la mise 
en place d’une architecture regionale de securite. 

64. Il faudra, entre autres activites de renforcement des capacites, poursuivre les 
efforts destines a doter la Somalie d’une capacite de patrouille maritime. En aidant 
la Somalie a proteger et defendre ses cotes, on reduira le nombre de ports dans 
lesquels les pirates pourront ancrer librement les navires detournes, ce qui rendra la 
piraterie moins aisee. 

65. Afin de dissuader les pirates en puissance et leur montrer qu’ils ne peuvent 
agir en toute impunite, il est indispensable de poursuivre et de sanctionner les 
personnes soup9onnees de piraterie conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. L’ONU continuera de donner a la Somalie et aux autres Etats de 
la region les moyens de mieux poursuivre les individus soupfonnes de piraterie et 
sanctionner ceux qui en sont reconnus coupables, conformement aux normes 
internationales, notamment par la prevention et la repression du financement de la 
piraterie et du blanchiment de 1’argent des ranfons. 

66. J’engage les autorites somaliennes a faire adopter toutes les lois necessaires 
pour faciliter la poursuite des personnes soup9onnees d’actes de piraterie et 
l’incarceration dans le pays de ceux qui en sont reconnus coupables. La 
communaute internationale doit appuyer les efforts faits par les autorites 
somaliennes pour poursuivre et sanctionner les personnes soup9onnees de piraterie 
dans le respect du droit international des droits de l’homme. L’action visant a 
eliminer les problemes qui compromettent la paix et la securite internationales, 
notamment la piraterie maritime, doit imperativement etre fondee sur le respect des 
normes internationales des droits de l’homme. Je me felicite des efforts que 
deploient les Etats pour veiller a ce que les suspects beneficient d’un proces 
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equitable et de conditions de detention humaines et sures, conformement aux 
normes internationales relatives aux droits de l’homme. 

67. Je demande une nouvelle fois que tous les gens de mer innocents qui sont 
retenus comme otages en Somalie soient liberes immediatement et sans condition, 
de fag on qu’ils puissent rejoindre leur famille. J’appelle les autorites somaliennes et 
toutes les parties prenantes a redoubler d’efforts en vue d’obtenir leur liberation 
immediate. 

68. Le meurtre, le 7 avril 2014, de deux experts de l’ONUDC qui se trouvaient en 
Somalie dans le cadre d’une mission de lutte contre la piraterie, est venu nous 
rappeler les risques auxquels est expose le personnel des Nations Unies dans son 
travail, qui consiste a ameliorer la vie d’autrui. Je condamne dans les termes les plus 
energiques les actes de violence diriges contre ceux qui aident les Somaliens a lutter 
contre la criminalite organisee, laquelle entrave le developpement de leur pays. 
Malgre les risques, l’ONU est determinee a continuer d’appuyer 1’action menee par 
le peuple et le Gouvernement somaliens pour eliminer la piraterie au large des cotes 
du pays. 

69. Je salue l’important role que jouent le Groupe de contact et les forces navales 
internationales dans la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Le 
recul de la piraterie est largement du a leur action, a leur appui et a leur travail de 
coordination. II est essentiel que la communaute internationale continue de cooperer 
et d’apporter son soutien aux forces navales pour neutraliser plus avant les reseaux 
de la criminalite organisee qui s’en prennent aux navires marchands. Tant que ces 
reseaux ne seront pas demanteles, les routes maritimes de 1’ocean Indien occidental 
demeureront vulnerables. 
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